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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 20/07/2015         5163,87
DOW JONES 20/07/2015        18086,45

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,0852                   1USD = 604, 457 1 USD 641,138                                                           
1,4091                     1CAD = 465,515 1 CAD             489,780
134,8300                 1JPY  = 4,865 100 JPY 505,908
0,6971                     1GBP = 940,980 1 GBP 979,509
1,0443                     1CHF = 628,131 100 CHF 65727,47
13,4684                   1ZAR = 48,703 100 ZAR 5064,56
10,7281                   1MAD =                           61,144 1MAD              63,58
6,7378                     1CNY = 97,355 1CNY 100,28
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
20-juillet : 56,91

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 20/07/2015

L'ATELIER national sur"La modernisation desprocédures de déclaration,de paiement, de recouvre‐ment et de comptabilisa‐tion des recettesdouanières et "iscales"s'est ouvert, hier, à la di‐rection générale desDouanes et Droits indi‐rects.Organisé par le Centre ré‐gional d'assistance tech‐nique pour l'Afriquecentrale du FMI (Afritac),cet atelier, réunit les ex‐perts gabonais des admi‐nistrations des Douanes,des Impôts et de la Comp‐tabilité publique qui doi‐vent se coordonner en vued’une gestion plus ef"icaceet une transparence amé‐liorée des comptes publics. La cérémonie d’ouvertureétait présidée par le direc‐teur général des douaneset droits indirects, MichelOndinga Ngouengoue, enprésence du directeur gé‐

Pour une transparence des recettes de  l'Etat
Atelier/Gestion et amélioration des comptes publics

Maxime Serge MIHIN-
DOU
Libreville/Gabon

LE chiffre d’affaires dugroupe Comilog (ErametManganèse) au 1er trimes‐tre 2015 s’est établi à 215milliards de francs (329M€). Il reste stable par rap‐port au 1er trimestre 2014,indique sa maison‐mèreEramet dans un communi‐qué of"iciel.

« La production mondiale
d’acier au carbone au 1er
trimestre 2015 est en re-
trait d’environ 1,8 % par
rapport au 1er trimestre
2014. La production chi-
noise d’acier s’est contrac-
tée de 1,7 % au 1er
trimestre 2015 par rapport
à la période correspon-
dante de 2014 », souligneEramet.Dans ce contexte, les livrai‐sons externes de minerai

de manganèse d’Erametsont en repli de 19 % au1er trimestre 2015 parrapport au 1er trimestre2014. Les prix spot CIFChine du minerai de man‐ganèse sont en baisse de24,6 % à 3,83 USD/dmtuau 1er trimestre 2015 parrapport au 1er trimestre2014. En revanche, le mar‐ché des alliages de manga‐nèse est resté stable avecdes prix et des volumes

comparables au 1er tri‐mestre 2015 à ceux du 1ertrimestre 2014.Pour le reste de l’année, lesperspectives du groupesont optimistes : « Un re-
tour à un rythme soutenu
des livraisons externes de
minerai de manganèse est
attendu sur l’année 2015
permettant de compenser le
faible niveau du 1er trimes-
tre 2015 », indique le géantfrançais de la métallurgie.

215 milliards de francs de chiffre d’affaires 
Manganèse/Groupe Comilog/Conjoncture au premier trimestre 2015

MSM
Libreville/Gabon

SI le marché des obliga‐tions de la Bourse des va‐leurs mobilières d’Afriquecentrale (BVMAC) donnequelques motifs de satis‐faction, il n’en est rien pourle compartiment actionsqui peine toujours à attirer

les entreprises de la sous‐région.Selon des informationsconcordantes, la Commis‐sion de surveillance dumarché "inancier del’Afrique centrale (Cosu‐maf) vient de con"ier au ca‐binet Roland Berger uneétude sur le potentiel dumarché "inancier d’Afriquecentrale.Financée par la Banque

mondiale, cette étude quiintervient sept ans après lelancement des activités dela Bourse des valeurs mo‐bilières de l’Afrique cen‐trale (BVMAC) vise àtrouver les voies etmoyens pour redynamisercette structure qui n’a,jusque‐là, enregistréqu’une seule entreprisecotée en bourse dans lecompartiment « Action » :

Siat Gabon.Pour établir un diagnostic,le cabinet Roland Berger,a‐t‐on appris, va organiserune série de rencontresavec tous les principauxacteurs du secteur : autori‐tés ministérielles, organi‐sations patronales,chambre de commerce, en‐treprises du portefeuille del’État, entreprises privéeset sociétés "inancières…

Un cabinet international au chevet de la BVMAC
Marché financier sous-régional

MSM
Libreville/Gabon

Pourquoi la BVMAC n'attire-t-elle pas les entreprises
cotées en bourse ?
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Le chiffre d'affaires de Comilog reste stable au pre-
mier semestre 2015 pour se situer à 215 milliards de

francs.
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néral adjoint des impôts etdu directeur général ad‐joint de la comptabilité pu‐blique et du Trésor." Cet atelier découle de la
volonté du chef de l'Etat, Ali
Bongo Ondimba, d'amélio-
rer le dispositif technique et
réglementaire en matière de
déclaration, de paiement, de
recouvrement et de compta-
bilisation des recettes doua-
nières et !iscales dans le but
d'optimiser la mobilisation
des recettes budgétaires
hors-pétrole. Le thème re-
tenu pour ces trois jours de

travaux est donc d'une
grande importance et les ré-
sultats attendus vont contri-
buer à l'amélioration du
climat des affaires dans
notre pays", a indiqué le DGdes douanes et des droitsindirects.Pour Michel OndingaNgouengoue, il est indiscu‐table que la transparencedans la perception des re‐cettes de l’Etat est désor‐mais une exigence majeure,et que la modernisation desadministrations "inan‐cières, dont la simpli"ica‐

tion des démarches des en‐treprises et autres contri‐buables est unecomposante essentielle, estdéterminante pour amélio‐rer le climat des affaires etpromouvoir l’investisse‐ment au Gabon et dans lasous‐ région. Pour le directeur d’AfritacCentre, Olivier Benon, l’or‐ganisation de cet atelier,dédié aux cadres gabonais,s’inscrit dans la continuitédu séminaire régional orga‐nisé, à Libreville, en juindernier, et auquel partici‐

paient les huit pays mem‐bres de l’institution. Ils’agit, a t‐il souligné, d’ap‐profondir les conclusionsdudit séminaire et aboutirà des propositionsconcrètes pour la simpli"i‐cation des formalités depaiement et de comptabili‐sation des recettes auGabon. Cette initiatives’inscrit également dans lalignée des recommanda‐tions formulées au coursdes assises nationales de la"iscalité organisées par legouvernement en mars

2015. "La simpli!ication des procé-
dures de paiement et de
comptabilisation des re-
cettes est un sujet technique
sur lequel des avancées ra-
pides sont possibles si les ad-
ministrations coopèrent en
privilégiant l’intérêt de
l’Etat et des opérateurs éco-
nomiques", a  rappelé M.Benon. C’est cette coopérationentre administrationsqu’Afritac Centre souhaitepromouvoir durant cet ate‐lier qui prend "in demain.

Le directeur général des Douanes et Droits indirects,
Michel Ondinga Ngouengoue a ouvert les travaux

de l'atelier.
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Les participants à l'issue de la première journée.
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